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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS
SOLLICITANT LA DISTRIBUTION D’UNE LETTRE ADRESSÉE 
PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU SÉNAT
AU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT DE L'OEA
MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE
PRES L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
Washington, D.C.

Le 16 novembre 2012

Monsieur le Président,


La Mission permanente des États-Unis près l'Organisation des États Américains a le plaisir de demander officiellement que la lettre ci-jointe de la Commission des Affaires étrangères du Sénat soit distribuée à toutes les délégations avant la prochaine séance ordinaire du Conseil permanent.


Veuillez recevoir, Monsieur le Président, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.



Carmen Lomellin



Ambassadrice

Son Excellence

Monsieur Joel Antonio Hernández García

Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil permanent 

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

c.c. : Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint

COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES DU SENAT DES ÉTATS-UNIS
Washington, D.C.

Le 14 novembre 2012

Monsieur le Président,

Seule entité rassemblant les aspirations de l’Amérique du Nord, de l’Amérique Centrale, de l’Amérique du Sud et de la Caraïbe, l'Organisation des États Américains est la plus importante des institutions continentales. Ses nombreuses réalisations sont impressionnantes et certaines ont un caractère historique. Toutefois, nous craignons que l'OEA s’avance vers une paralysie administrative et financière qui, en l’absence de mesures correctives audacieuses, menace de la condamner comme institution insignifiante. En notre qualité de défenseurs de l'OEA désireux que l'Organisation demeure une force influente et positive à travers le continent, nous appelons le Conseil permanent à forger la vision et rassembler l’appui politique nécessaires pour revitaliser l'OEA. C’est dans un tel esprit constructeur que nous formulons à son intention les observations ci-après et ce, aux fins d’examen.
À notre sens, il existe trois raisons fondamentales pour lesquelles l'OEA a perdu de son efficacité : l’absence de concentration stratégique, nécessaire pour guider les activités de l'Organisation, la réticence à prendre des décisions financières difficiles et des politiques capricieusement destructrices en matière de personnel. Depuis près de dix ans, les hauts dirigeants de l'OEA n’ont pas démontré de manière efficace une vision stratégique qui indique la meilleure manière de mettre en œuvre les missions premières de l'Organisation. Compte tenu de la diminution actuelle du financement provenant des États membres, une telle vision aurait donné la discipline voulue pour canaliser les ressources vers des priorités authentiques et ainsi préserver l’utilité de l'Organisation sur le plan régional. L'OEA a tenté de demeurer la réponse à tous les problèmes de tous ses membres alors que ses ressources diminuaient progressivement et, par conséquent, l'OEA s’est enlisée peu à peu dans une grave crise financière. Nous critiquons les hauts dirigeants actuels de l'OEA pour n’avoir pas proposé des ajustements budgétaires efficaces dans le moyen terme de sorte à éviter une crise financière qui était prévisible. En réalité, nous avons régulièrement assisté à des tours de passe-passe dénués de tout sens de la prévoyance pour garder l'Organisation à flot sur le plan financier. De plus, les hauts dirigeants actuels de l'OEA ont exacerbé cette crise en démoralisant le bien le plus précieux de l'Organisation : son capital humain, expérimenté et talentueux.
Nous appelons le Conseil permanent à se concentrer sur les priorités stratégiques de l'Organisation, qui comprennent le renforcement de la démocratie, la défense des droits de la personne, la protection des citoyens contre la criminalité, les stupéfiants et les activités terroristes, la contribution au développement et la promotion de la prospérité, et à faire en sorte que les hauts dirigeants de l'OEA attribuent à ces objectifs clés les ressources et le personnel adéquats. À l’heure actuelle, les capacités administratives et financières de l'OEA sont dépassées par une avalanche de mandats, dont le nombre augmente chaque année. Nous soutenons fermement les efforts consentis actuellement par les États membres de l'OEA pour hiérarchiser les mandats de l'Organisation et pour supprimer ceux qui sont obsolètes ou ne bénéficient plus de l’appui politique et des ressources nécessaires pour une mise en œuvre concluante. Par ailleurs, l'OEA devrait sélectionner plus rigoureusement, parmi les nombreux mandats nouveaux et valables qui sont proposés chaque année, ceux qu’elle retiendra en fin de compte. Nous suggérons que l'OEA envisage d’adopter des mandats seulement après avoir confirmé qu’ils répondent aux deux normes ci-après : l’OEA est-elle la meilleure institution pour mettre en œuvre le mandat, et la mise en œuvre du mandat favorise-t-elle la réalisation de la mission essentielle de l'Organisation ? L'OEA pourrait contribuer à transférer les initiatives valables, mais qui ne répondent pas à ces normes, à d’autres institutions réputées et dotées de l’expertise requise.
Nous exhortons le Conseil permanent à prendre des mesures courageuses pour assurer à l'Organisation un avenir financier solide au bénéfice des prochaines générations. Pour pérenniser la santé financière de l'OEA, il est indispensable, entre autres, d’opérer une révision complète du système qui sous-tend le barème des quotes-parts. Toutefois, l’on ne peut attendre une révision du barème des quotes-parts pour aborder la situation financière précaire dans laquelle se trouve l'OEA. Par conséquent, nous recommandons que les États membres s’engagent à tenir un débat en profondeur sur les moyens les plus avantageux de restructurer l’armature institutionnelle de l'OEA de sorte que l'Organisation puisse exercer un leadership robuste sur le plan de ses missions essentielles. Bien entendu, de nombreux facteurs doivent être pris en compte, mais il importe de savoir s’il existe des entités au sein de la structure institutionnelle actuelle de l'OEA qui devraient soit en être séparées soit placées dans une situation financière distincte. Par exemple, nous sommes d’avis que le Musée des Amériques et sa magnifique collection d’œuvres artistiques ne peuvent être entretenus convenablement par l'OEA et qu’ils constituent un élément de choix qui pourrait être légué, en prenant des mesures de sauvegarde appropriées, à un partenaire international de premier rang à même de raviver le musée avec une équipe de direction compétente et des ressources additionnelles. De même, nous ne sommes pas convaincus qu’il faille continuer de financer de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence par le budget ordinaire. Cet institut, et éventuellement d’autres entités de l'OEA, pourraient bénéficier d’un mécanisme de financement distinct qui attirerait un financement extérieur plus solide. L’on pourrait employer une logique similaire à plusieurs initiatives programmatiques excellentes de sorte à les préserver sans pour autant que l'OEA soit responsable de leur financement.
Enfin, nous espérons que les États membres de l'OEA protégeront leur investissement dans le capital humain de l'Organisation et adopteront des politiques qui renforceront le recrutement et la rétention des meilleurs fonctionnaires. La valeur ajoutée de l'OEA réside dans ses experts techniques talentueux, qui font don de leur expertise au profit des États membres. Toutefois, nous n’avons pas constaté que les hauts dirigeants de l'OEA font du capital humain de l’institution leur priorité. En réalité, nous constatons qu’ils cannibalisent son personnel. Au moment même où les contraintes budgétaires de l'OEA obligent l'Organisation à revoir à la baisse ses initiatives programmatiques et à recourir à des pratiques comptables équivalant à “découvrir saint Pierre pour couvrir saint Paul”, ses hauts dirigeants opèrent des nominations discrétionnaires de hauts responsables à des postes permanents et engagent des contractuels fortement rémunérés. Il arrive bien trop souvent que ces nouveaux fonctionnaires, qui coutent cher, soient affectés à des bureaux lourdement hiérarchisés et débarrassés des fonctionnaires qui effectuent en réalité le gros du travail. Nous demandons au Conseil permanent de faire en sorte que les hauts dirigeants de l'OEA mettent en place et respectent un ensemble de politiques transparentes et justes en matière de ressources humaines, en particulier celles régissant le recrutement, le licenciement et l’avancement du personnel, et lui demandons d’exiger que ces hauts dirigeants donnent régulièrement aux États membres la possibilité de juger comment ces pratiques ont été mises en œuvre.
Nous formulons les présentes observations à l’intention du Conseil permanent en qualité d’amis de l'OEA, engagés en faveur du renforcement de l'Organisation de sorte qu’elle puisse continuer d’apporter des contributions importantes et positives à travers le continent.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Président, nos meilleures salutations.
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